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Cahier de doléances du Tiers État de Biding (Moselle)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances pour la communauté de Biding, coté et paraphé par nous maire de la communauté de Biding. 

Aujourd’hui, 10 mars 1780, les maire, syndic et habitants de la communauté de Biding, Saargau, assignation à nous donnée le 7 du courant de nous conformer au procès-verbal ci-joint et en tous ses articles, pour fournir les doléances, plaintes et remontrances, dont le détail s’ensuit, savoir : 

Doléances, plaintes et remontrances. 

1. Des gabelles, d'où vient la cherté du sel qui accable le peuple et cause beaucoup de maladies, dont le pauvre n'a pas le sel pour acheter une livre de sol à préparer sa nourriture ; qui cause en outre la rareté du bétail, dont le sel devrait entrer en leur nourriture ; 
 que, attendu la pauvreté notoire des habitants du pays, 
 sont obligés 
 se hasarder, vont chercher à l'étranger pour quelques liards de sel, sont repris et réduits par les employés à la mendicité: parce que, avant l'échange fait de leur pays, ils avaient le sel pour 2 sols la livre, aujourd'hui 6 sols 3 deniers ; ce qu'ils trouvent très étrange : la partie adverse profite de notre perte. 

Il en est à peu prés de même pour l'usage du tabac, 
 que différents habitants s’exposent à être pris et conduits dans les prisons et de suite aux galères ; la famille est réduite à la pauvreté ; les enfants restent sans éducation, font des mauvais sujets au roi
.

2°. Les douanes sont aussi une charge insupportable aux communautés, dont, pour transférer une voiture de denrée (soit ce que ce soit) d’un endroit lorrain à un autre, qu’il fallut traverser un village français ou seulement en approcher le terrain, qui ne dépend que d'un même souverain, 
 sont obligés à payer de forts droits ; s’ils ne le font pas, 
 sont repris et mis à des amendes excessives. Il en est de même des menues denrées qui se portent (à dos) dans les villes les plus prochaines ; par exemple, une douzaine d’œufs portée au marché paye des droits. 

3°. L’établissement de la marque des cuirs, qui est une sujétion pitoyable, qui les rend d’une cherté 
 que le pauvre n’est pas en état de s’en fournir : conséquemment aller à pieds nus et avoir de grandes maladies. 

4°. La marque des fers, qui est nuisible au pays, 
 que pour un quintal de fer qui se conduit d’un endroit français en Lorraine, 
 paye 20 sols, tandis que les fabricants et marchands de fer ont déjà payé la dite marque.

5°. La gruerie est une perte des communautés : pour droit de martelage, les officiers nous font payer 3 livres 10 sols par arpent, non compris le procès-verbal de délivrance. La communauté a un ou plusieurs 

rapports par année sur les tocquées aux alentours des coupes en usance, dont on les rend responsables de 50 verges (aux alentours), et dont les rapports en fait proviennent souvent des anciennes tocquées, qui ont 

déjà été payées ; ce sont en partie les employés des fermes et habitants des villages voisins qui commettent ces délits. Les forestiers et gardes des chasses, qui sont des mauvais sujets, au lieu de faire leur devoir, quand ils reprennent les délinquants, vont boire et manger avec eux, tirent de l’argent, et de suite font des rapports sur les communautés. 

Ils en font de même pour des riens, pour un cheval qui s’évade 
 des enfants ; il faut les payer. Les officiers de la maîtrise sont juges dans leur propre cause : ce qui est un abus.

Les forestiers et gardes de chasse, qui sont coquins, au lieu de faire leur devoir, roulent nos bois, prennent ceux qui commettent les délits, avec lesquels ils vont boire et manger, 
 tirent de l'argent et de suite en font les rapports sur les communautés. Avenant en outre aux communautés les deux tiers des dommages-intérêts résultant des rapports, en fait aucun de nos habitants n’ont connaissance d’avoir touché un denier. Les officiers de la gruerie sont juges en leur propre cause ; ce qui est un abus.

6°. Pour ce qui regarde la justice ordinaire, les communautés en souffrent beaucoup, parce qu’elle est trop coûteuse et trop lente par rapport aux incidents, pour ne pas dire chicanes, interjetés pour retarder les procès et ruiner les procédants. Pour une petite dette d’un particulier, v g
 une somme de 6 livres, l’on fait souvent des frais du quadruple : ce qui est bien déplorable. Les habitants du Saargau, qui avant la séparation ne payaient que 10 sols tant pour voyage qu’assignation, 
 aujourd’hui 5 livres.

7. Avant la séparation du Saargau, nous avons payé au domaine de Sa Majesté et à l'Electeur une somme de 138 florins, et quelquefois de plus: ce qui était notre subvention du passé ; mais aujourd’hui, malgré les 

138 florins, 
 nous faut encore payer huit pour la subvention que ponts et chaussées une somme de 102 livres ; conséquemment il faut nous voir fouetter à deux verges. L’on nous avait promis, en nous séparant. être
 déchargés des anciens droits par le commissaire de Sa Majesté ; mais aujourd'hui l'on nous a chargés des nouveaux droits avec les anciens : ce qui est très déplorable. 

8. Avant la séparation, nous avons eu abonnement pour le droit d'acquit, par lequel nous avons fait la conduite de nos denrées et dont nous avons payé annuellement une somme de 39 livres ; laquelle somme devait être rejetée, mais présentement il faut payer la dite somme et prendre des acquits d'un village à autre ; par conséquent il faut payer double : pourquoi nous recourons au souverain et aux Etats généraux pour en être déchargés. 

9. Nous avons un détachement de troupes de Sa Majesté dans ce Saargau sur 
 la Sarre, dont nous, suppliants, 
 faut payer le corps de garde, feu et chandelle: 
 qui est une surcharge pour nous, dépendant d’un même bailliage et Lorrains comme les autres. 

Faut-il donc avoir tout sur le dos ? 

10. L’Electeur de Trêves prend un droit en ces lieux, qui s’appelle droit capital, qui se tire du doyen de la cathédrale de Trêves par le comte de la Leyen et l’abbatiale de Metloch. Un homme mourant aujourd'hui, 
 viennent le lendemain prendre la seconde pièce de meubles, après que la veuve a tiré la meilleure, soit un cheval, bœuf ou vache, (ou autrement): 
 qui est un grand abus. 

11. Le sous-fermier du domaine, qui ne cherche que notre ruine de toutes les façons tant en procès que toutes sortes de nouveaux droits qui n'ont jamais été, commet quantité de gardes surveillants qui ne sont que des vagabonds, qui, au lieu de faire leurs rapports, rongent les pauvres gens à boire et manger, font le dommage eux-mêmes et font des rapports contre les innocents. Enfin il nous est impossible de vivre, si cela n'est rejeté, tandis que nous avons des bangardes qui sont responsables des dommages. 

Fait à Biding en la maison du maire en assemblée de communauté le 9 mars 1789. 

**

Cahier de doléances du Tiers État de Weiler (Moselle)

Cahier contenant deux feuilles, coté et paraphé par nous Jean Dillinger, maire royal du village de Villers, paroisse de Büding, ancien Sargau, pour contenir les plaintes, doléances et représentations, conformément à 
 lettre du roi, de Versailles en date du 7 février de la présente année, et en conformité de l'ordonnance de M. le bailli d'épée et M. le lieutenant général de Bouzonville. 

Les habitants de cette communauté, en assemblée réunis pour délibérer sur les moyens à prendre pour rendre l’État heureux, croient que le moyen le plus simple et 
 plus efficace serait l’abolition générale de 

la ferme générale, d’autant plus qu’elle pose des entraves non seulement à l'agriculture, au commerce, mais encore préjudicie à la vie de l’homme, mettant par la cherté excessive du sel le public hors d’état de se servir 

d'une denrée absolument nécessaire. 

Elle croit aussi indispensable de mettre sous les yeux de l’assemblée que les eaux détériorent généralement tout le ban, qu'avec cela 
 est singulièrement surchargée d’impositions, étant obligée de payer au delà 

de la subvention, dixième et vingtièmes et prestations de corvées, un subside de près de 9 francs que tire le receveur des domaines sur les habitants de cette communauté, contrairement au traité 
 lors de leur échange ; que d'ailleurs persuadée que les autres communautés de cet ancien Sargau auront présenté et dévidé les doléances et remontrances communes à la France, elle désire en outre que l'on envoie aux communautés allemandes les ordonnances en langue allemande, ou qu'on force les bailliages et même la ferme, si, malgré la réclamation universelle, 
, à en envoyer à toutes les communautés, pour que tout sujet puisse en avoir connaissance. Car il est étonnant qu'après que des ordonnances sont émanées, on n'en donne 
 connaissance aux communautés ; d’où il résulte des reprises, contraventions injustes. 

Et quant aux autres doléances, elle se repose sur le travail commun. 

Ce fait et arrêté en communauté à Villers, le 8 mars 1789. 
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